BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 20 AVRIL 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le Parlement britannique approuve les législatives anticipées 
La Premier ministre britannique Theresa May a demandé hier que les élections législatives soient avancées de trois ans. Cette requête a pour objectif de faire avancer les négociations dans le cadre du Brexit grâce à la constitution d’une nouvelle chambre des communes. Elle justifie donc son acte ainsi, je cite : « Des élections générales vont apporter aux pays cinq ans de leadership fort et stable pour mener à bien les négociations et nous assurer d'en faire un succès ». Ce renouvellement de députés lui permettra en même temps d’augmenter le nombre de sièges conservateurs en plus des 17 qui lui sont déjà favorables. 
Comment sa requête a‑t‑elle abouti ? 
Suite à la demande de Mme May, le Parlement britannique a validé la proposition avec une majorité écrasante de 522 voix contre 13 à l’issue d’une heure et demie de débats. Une centaine d’élus se sont abstenus. Le Premier ministre qui avait besoin de deux tiers des bulletins en sa faveur sur les 650 membres de la chambre des communes, va pouvoir faire avancer les élections au 8 juin prochain. Pour faire leur campagne, en urgence, les candidats n’auront que cinq semaines à compter du 3 mai, date après laquelle l’assemblée actuelle ne siègera plus. 
Quelle est la réaction de ses rivaux ? 
Certains députés comme Jeremy Corbyn chef du Parti travailliste et rival du Premier ministre ont approuvé la proposition alors même qu’ils pourraient y perdre leur poste. Ce pro‑europeiste espère ainsi donner la possibilité de changer de direction... Le Premier ministre n’a pas hésité à le qualifier, je cite : d’« inapte à diriger » en mettant en avant le fait qu’il a reçu un certain nombre de critiques de la part même de certains de ses élus. 
Les Tatars de Crimée expriment leur reconnaissance à Poutine 
Les Tatars de Crimée sont un des peuples avec les Allemands, les Grecs et les Arméniens vivant dans la péninsule à avoir subi la déportation pendant la Seconde Guerre mondiale. Accusés de collaborations avec les nazis durant la guerre, le régime soviétique les avait expulsés vers l’Asie centrale. En 1967, l’union soviétique est en partie revenue sur ses propos en supprimant les accusations, mais sans faciliter la réinsertion dans leur pays. Leur retour chez eux ne date que de 1989 au moment du grand déclin du régime soviétique. 

Qu’en est‑il aujourd’hui ? 
Voici trois ans que les habitants de la Crimée ont été réhabilités par le président russe et le pays est devenu le 18 mars 2014, une République sujet de la Fédération de Russie suite à un referendum favorable. Trois ans après les résultats sont là : le développement de l’aménagement de l’habitat de la télévision et de la radio, la construction de lieu d’enseignement et de lieux de culte sont significatifs. En un mot cette réhabilitation et ce ralliement à la Russie ont permis aux Tatars de Crimée de voir leurs conditions de vie améliorée et un réel retour à leur patrie historique. 

Quelle en est la conséquence ? 
Aujourd’hui, les Tatars de Crimée remercient le président russe Vladimir Poutine pour ce décret et les évolutions qu’il a permis dans le pays. Dans ce message ils expriment leur soutien au président, je cite : « Les représentants des Tatars de Crimée soutiennent et sont prêts à suivre votre politique visant la réalisation de la politique nationale afin de garantir les droits civiques et l'unité ethnique et religieuse de tous les peuples vivants en Russie ». 
Brèves françaises 
Nutritions‑nous 
Sous tutelle des ministres de la santé, de l'environnement, de l'agriculture, du travail et de la consommation, l’ANSES, agence de nutrition nationale de la sécurité sanitaire, a publié un rapport qui marque un tournant. 

En effet, elle prône la nutrition végétale. Consommer des légumineuses pour ses micronutriments, toujours les 5 fruits et légumes par jour, le pain complet ou semi‑complet au sacrifice du pain industriel chargé de plomb, les capsules de café aux traces d’arsenic, expositions qualifiées d’inquiétantes. 
Enfin, l’ANSES déconseille les viandes grasses comme la charcuterie au profit des viandes maigres tout en encouragement les alternatives végétales. 
C'est tout un système qui veut que l'alimentaire s'adapte au contexte environnemental et apporte des repères aux structures publiques comme cantine et hôpitaux. 

Le tweet du jour nous vient de Florian Philippot 
"Fiers de notre drapeau, symbole d'unité, de solidarité et d'harmonie entre les peuples d'Europe. Ne le cachons pas", a‑t‑il tweeté hier. 
Il réagissait ainsi pour appuyer Marine Le Pen. Elle avait exigé mardi soir de TF1 dans l'émission "Demain président", que TF1 ôte le drapeau de l’union européenne devant lequel elle devait s’exprimer. 
Le vice‑président du Front National, Florian a renchéri, je cite : « Vous allez voir, on va bientôt ranger au placard votre torchon oligarchique », a‑t‑il écrit. 

"Vive le drapeau" français, a terminé le vice‑président du premier parti de France dans le message à destination du compte Twitter de la Commission européenne. 
La France autorise l'abattage de deux loups de plus jusqu'à juin 
Le gouvernement autorise donc l’abattage de deux loups avant juin 2017, en plus des 36 déjà tués en neuf mois. 
Les associations de protection et de défense du loup ont décidé d’attaquer cet arrêté devant le Conseil d’Etat. Ils affirment que la France a ratifié la directive européenne protégeant la faune et la flore, qui protège donc cet animal carnivore. 

Il y en a actuellement près de 300 en France, en majorité dans le sud‑est. 

La colonisation a beaucoup apporté à l’Algérie selon Marine Le Pen 
Marine Le Pen a affirmé hier que le Front National a soutenu de toutes ses forces les rapatriés d’Algérie. Elle considère que les rapatriés d’Algérie et les Harkis ont été maltraités et mal accueilli dans leur pays. La candidate à l’élection présidentielle estime que, je cite : « Moi je pense — et chacun d’ailleurs qui est de bonne foi admet — que la colonisation a beaucoup apporté, notamment à l’Algérie : des hôpitaux, des routes, des écoles… Même des Algériens qui sont de bonne foi l’admettent ». Fin de citation. 
La mairie de Fréjus se pourvoit en cassation à propos de la mosquée de la ville construite illégalement 
Le 21 mars dernier, la cour d’Appel d’Aix‑en‑Provence avait décidé de relaxer l’association musulmane El Fath du délit d’exécution de travaux sans permis de construire. La mairie de Fréjus avait demandé que la mosquée soit détruite, mais n’avait pas obtenu gain de cause. Le maire de Fréjus, David Rachline avait dénoncé le fait que pour un habitant lambda qui aurait construit sa maison ainsi, elle aurait été détruite dans le quart d’heure. La ville de Fréjus a donc décidé de se pourvoir en cassation. La Cour de cassation a maintenant deux ans maximum pour statuer. 
Le ministre Jean‑Michel Baylet rejoint Macron 
Encore un ministre de Hollande qui rejoint Emmanuel Macron, il s’agit du cinquième. Alors que le PRG est déchiré entre Benoît Hamon et Emmanuel Macron, le ministre se justifie, je cite : « Emmanuel Macron est le plus à même de tenir la ligne dans laquelle je me reconnais. Que ce soit sur le plan idéologique ou encore économique. Et aussi parce qu’il me semble le mieux placé pour battre des candidats que je ne souhaite pas voir accéder à l’Elysée ». Fin de citation. Celui‑ci avait pourtant assuré qu’il suivrait la ligne du PRG, à savoir voter pour Benoît Hamon. 
Fillon change son programme en catastrophe et ne visite pas l’école 42 de Xavier Niel 
Hier, le candidat Fillon s’est affiché avec Alain Juppé à Paris. Seulement, il ne l’a pas fait à l’école de codage informatique créée par Xavier Niel, mais chez Deezer. La raison de ce changement de programme précipité est l’accueil que les élèves comptaient faire à François Fillon. Les commentaires sur Facebook étaient sans ambiguïté. Ils avaient prévu une véritable campagne anti‑Fillon basée sur ses soucis avec la justice. 
La gare de Marseille‑Saint‑Charles évacuée 
Hier après‑midi, vers 14 h à Marseille la gare Saint‑Charles a dû être évacuée suite à une alerte de colis suspect. En définitive, les démineurs ont détruit ce colis… une valise et un sac à dos oubliés. Cet oubli par son propriétaire a entraîné l’évacuation des 500 voyageurs présents dans la gare. Malheureusement, l’énorme dérangement causé est une mesure de prudence nécessaire due à l’alerte terroriste élevée. Après la destruction du colis le trafic de la gare a repris son cours. 
Des migrants sans‑papiers envahissent une mairie 
Dans la commune d’Alfortville dans le Val‑de‑Marne, des migrants sans‑papiers prennent d’assaut la mairie pour se faire entendre. A 8 h 30 mardi matin le hall de la mairie est envahi par des migrants de la banlieue parisienne (Courbevoie, Vitry et Montreuil). Le but de leur action qui aura duré environ une heure était d’obtenir un rendez‑vous à la préfecture pour, je cite : « Dénoncer les reculs opérés par l’autre loi Cazeneuve sur le droit des étrangers ». Cet incident se clôt dans une certaine violence par l’intervention des forces de police qui délogent les occupants à l’aide de gaz lacrymogènes. Des bagarres éclatent avec les sans‑papiers. Quatorze d’entre‑eux sont ensuite pris en charge par les pompiers. 
Brèves internationales 
Un pied‑de‑nez pour Google un grand pas pour la publicité 
Le système de Google Android de reconnaissance vocale, qui permet de lancer une recherche en l'annonçant de vive voix, a été pris de court par une innovation publicitaire. 

A l'occasion d'un prix qui lui a été attribué, une grande chaîne de sandwichs américains a innové. 

Elle a placé dans son annonce télévisuelle cette phrase « qu'est‑ce que tel sandwich » et tous les appareils connectés à portée ont lancé la recherche sur l'Internet de la définition. 

Le but de cette démarche, c'est de réduire le problème du temps imparti à décrire le produit. C’est une manière d'augmenter la rentabilité. 

Il reste que Google entame un casse‑tête de re‑paramétrage pour venir à bout de cette farce... 

A défaut de sandwich, c'est la publicité livrée à domicile. 

La Russie ne peut pas et ne veut pas s’ingérer dans les élections à l’étranger 
Selon un sénateur russe, la Russie n’a pas du tout l’intention de s’ingérer dans les élections se déroulant à l’étranger. Pourtant, on s’acharne à inculper la Russie dans des affaires d’ingérence dans les élections. Le sénateur Konstantin Kossatchev affirme que Moscou n’en a pas la possibilité et encore moins l’intention. Il a aussi indiqué que la Russie suit avec intérêt le cours de la campagne électorale en Allemagne pour les législatives de septembre. Le sénateur souligne que les Etat‑unis n’ont toujours pas apporté de preuves aux accusations des attaques de hackers russes dans l’élection présidentielle américaine. 
Trump publie un décret pour embaucher et acheter américain 
Protéger les emplois et les salaires des travailleurs aux Etats‑Unis, tel est l’objectif de ce traité. Le président américain considère que, je cite : « Nous pensons que les emplois doivent d’abord être offerts aux travailleurs américains ». Pour cela, Donald Trump veut changer le mode d’attribution des visas H1B. Il s’agit des visas temporaires pour les travailleurs étrangers spécialisés. Auparavant ils étaient attribués de manière aléatoire, maintenant ils seront attribués aux plus qualifiés. Aujourd’hui, les Etat‑Unis accordent 85 000 visas de ce type par an. Trump estime que les entreprises profitent des employés étrangers non qualifiés, car ils sont payés moins cher... 
La Turquie rejette la réclamation voulant annuler le référendum 
Une mission commune d’observateurs de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et du Conseil de l’Europe a estimé lundi que le scrutin turc n’avait pas été « à la hauteur des critères » européens. La campagne ne se serait pas déroulée dans des conditions inéquitables, et aurait favorisé le camp du oui. 
Des manifestants de l’opposition avaient protesté tandis que l’opposition réclamait une annulation du référendum renforçant les pouvoirs du président Erdogan. 
Les membres du Haut‑Conseil électoral turc ont décidé à une majorité de dix contre un de rejeter les recours. Des militants présents dans les manifestations de l’opposition ont été arrêtés dans le même temps. 
La bonne nouvelle du jour 
est humanitaire 
Mardi 18 avril, le ministère des Affaires étrangères, représenté par Jean‑Marc Ayrault, a signé un protocole d'accord avec la communauté Sant'Egidio. Il s'agit d'une organisation non gouvernementale catholique, qui œuvre pour la résolution des conflits internationaux et pour la paix, notamment par de l'aide humanitaire. Elle passe du statut d'"interlocuteur" du ministère des Affaires étrangères à celui d'"institution internationalement active". Créée en 1968 à Rome, elle est reconnue par le Saint‑Siège en 1984. Ce nouveau statut lui permettra de demander des subventions. 

